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La planification écologique nationale : 

- une démarche inédite
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Les chantiers de la planification écologique

Secrétariat général à la planification écologique

• Financement

• Différenciation 
territoriale

• Emplois, formations, 
compétences

• Transition juste et 
mesures 
d’accompagnement

• Sobriété 

• Services publics 
exemplaires

• Numérique et données
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Les travaux de planification ont permis de construire un plan qui donne de 
la visibilité à l’action pour 2030

Secrétariat général à la planification écologique

Un plan complet, qui ne se limite pas à la baisse des émissions de gaz à effet de serre, 
mais apporte aussi les solutions pour enrayer l’effondrement de la biodiversité, gérer 
durablement nos ressources naturelles (eau, biomasse, foncier) et s’adapter au 
changement climatique

Un plan collectif, qui associe l’État, les entreprises, les collectivités locales et qui tient 
compte de la réalité du quotidien des Français et des spécificités de chaque territoire, 
notamment des territoires ultra-marins

Un plan cohérent avec notre stratégie de réindustrialisation et de souveraineté, car il va 
permettre de créer des emplois dans tous les domaines de la décarbonation, contribuer à 
notre croissance économique, permettre de réduire nos dépendances aux énergies 
fossiles importées et d’implanter de nouvelles productions sur notre sol

Un plan concret, qui repose sur des leviers tangibles

http://www.gouvernement.fr/upload/media/content/0001/07/dc29785bc6c40139f4b49ee2ac75c2a154856323.pdf
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Réduire les émissions de gaz à 
effet de serre et atténuer les 
conséquences du réchauffement 
climatique (chaleurs, sécheresses, 
événements climatiques 
extrêmes…) 

Sortir de la dépendance aux 
énergies fossiles et renforcer la 
résilience de l’économie, la société 
et le pouvoir d’achat aux crises 
énergétiques 

Renforcer la protection des 
écosystèmes et du patrimoine 
naturel et préserver la qualité de 
vie et de santé 

14/11/2023

Un plan qui permet de protéger économiquement et socialement nos 
concitoyens et leurs conditions de bien-vivre

Secrétariat général à la planification écologique

1 2 3
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La planification écologique nationale : 

- une démarche inédite

 - une déclinaison française du FitFor55
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Nos émissions nationales de gaz à effet de serre (2021)

Secrétariat général à la planification écologique

Emissions annuelles de GES en France en 2021 (MtCO2e)

Source : CITEPA-SECTEN, barometer mensuel – hors UTCATF
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Transports maritime /aérien 
internationaux 
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Véhicules particuliers
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Respect des budgets carbone sur la période 2015-2022
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1990 2019 2022 2030

124

92 93

143

78

-24

135

83
76 80

46

-13

129

81

64
72

47

-13

92

68

30

46

27

-34

Transport Agriculture Bâtiments EnergieIndustrie Puits de carbone

Sources : CITEPA ; Note : Transports hors soutes internationales (25MtCO2 en 2019); la cible “puits de carbone” est imposée par le règlement européen LULUCF

Répartition de l’effort par secteur
Emissions annuelles domestiques (hors soutes) de GES

2019 2022 2030
cible

provisoire

1990

-26 Mt

-139Mt

2019 2022 2030
cible

provisoire

1990 2019 2022 2030
cible

provisoire

1990 2019 2022 2030
cible

provisoire

1990 2019 2022 2030
cible

provisoire

1990

2019 2022

cible
provisoire

20301990

14/11/2023 9

Total

-50%
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Industrie diffuse
-13

Voitures électriques
-11

Elevage
-5

Report modal voyageurs
-5

Sobriété transport / télétravail
-3

Tertiaire chaudière gaz -4

Optimisation du chargement des PL -3

Conso (efficacité) -6

Electrification/H2 -5

Autres leviers
Azote

-4

machines agricoles
-2

Protéger nos
écosystèmes

ZAN
-4

Bio/e-carburants (marchandises) -4
EE des navires -1

Pratiques
stockantes

-1

50 sites
-18

Haies
et AF

-2

Rénovation tertiaire -4

Sobriété (marchandises) -7

Tertiaire chaudières fioul -7

Tertiaire biogaz -1

Prairies
-2

Sobriété tertiaire -2

-113

Se nourrir

Nucléaire -6

ENR électriques -6

Résidentiel biogaz -1

Carburants d’Aviation Durables : -2

CCS -6

EE des aéronefs -3 Raffinage -4

Maîtrise de la demande (aérien) -2

Sobriété (déchets) -1

VP sobres et légers
-3

Captage de méthane dans les ISDND -6

Bio-carburants (VP) -3

Tri des déchets : valorisation matière -3

Produire

Légumineuses
-2

Rénovation résidentiel
-8

Forêts
-10

Réseaux de chaleur -4

Bus et cars (élec&efficacité) -1
Résidentiel gaz

-8

Covoiturage
-3

fret ferroviaire et fluvial -4

Sobriété résidentiel -2

Se Loger

-36 -25 -13 -28

Produits bois
-6

Se déplacer

Résidentiel fioul
-9

Résultat : un plan d’actions collectif de 52 leviers pour atteindre nos 
objectifs 2030 de baisse des émissions de GES
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Financement

Secrétariat général à la planification écologique

Coût supplémentaire de la transition, pour tous les acteurs, en 
Mds€ en 2030 

Le rapport Pisani-Mahfouz identifie un besoin 
additionnel de +100 Mds€ (brut) en 2030 La trajectoire du plan vise un surcroît de financement de +60 Mds€ bruts en 2024

Financement 
existant 2023

120

+7 Mds€

Entreprises, ménages, collectivités 

Etat (dépenses favorables du budget vert 2023)

Estimation des besoins de financements supplémentaires en 2024 pour initier l’accélération du plan et 
tenir la trajectoire 2030,  en Mds€

+101 Mds€

+66 Mds€

-35 Mds€

Surcoût net de la transition 
en 2030 

Besoins de financements 
additionnels en 2030

Dépenses moindres pour 
les acteurs

Sources : Pisani-Ferry/Mahfouz,  Les incidences économiques de l’action pour le climat, 2023; Institut de la finance durable, Plan 
d’actions pour le financement de la transition écologique, 2023

Objectif 
+ 60 Md€

Part publique 

Investissements 
supplémentaires 

engagés par l’Etat en 
2024

dont dépenses 
supplémentaires 

décaissées par l’Etat 
en 2024

+10 Mds€
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Se déplacer Produire Se nourrir

14/11/2023

Ce plan donne lieu à un suivi d’avancement visible par l’ensemble des 
citoyens 

Secrétariat général à la planification écologique

Se loger Préserver

Loi anti-gaspillage pour une 
économie circulaire

Programmation pluriannuelle de 
l’énergieStratégie nationale bas carbone

Planification écologique de 
l’agriculture

Stratégie nationale bas carbonePlanification écologique des 
bâtiments

Plan covoiturage

Plan de rénovation
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La planification écologique nationale : 

- une démarche inédite

 - une déclinaison française du FitFor55

  - zoom sur les transports

13
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Transport terrestre de voyageurs  

Secrétariat Général à la Planification Ecologique

77

49

5

29

émissions 
2019

Hausse 
tendancielle

Ecart à la cibleLeviers 
identifiés

2030 FF55

4

-28 MtCO2e
-6

-1

-2

-3

-1

-1

-2

-5

-2

-1

-2

-2

-1

-1

Electrification des véhicules

Sobriété transport / télétravail

Véhicules plus sobres/légers

-11

Report modal: vélo, lTC

-3

-3

Covoiturage

Electrification des bus

Bio-carburants

-5

-3

-3

Mesures déjà engagées, en cours de déploiement

Nouvelles mesures soumises à concertation

Mesures de sobriété demandant l’engagement des acteurs

Les leviers identifiés permettraient de baisser les émissions annuelles du 
transport de voyageurs de 28Mt/an d’ici 2030

Parmi ces leviers certains restent encore à sécuriser par des mesures 
techniques et des changements d’usage
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Electrification des véhicules : un effort particulier sur 
l’électrification des flottes d’entreprises

25%

78%

8%6%

34%
13%

16%

20272025

5%VHR

81%

2022

21%
1,6

7% 58%

50%

73%

2024

26%

66%

8%

58%

42%

2026

8%

9%

50%
VE

2029

9%

1,8

41%

20282023

66%

9%

1,8
1,7

2030

33%

1,9 1,9 1,9 1,8 1,8

VT

Trajectoire run 1 ajusté

Rappel : sous-jacent de la trajectoire VP, 66% de pdm VE en 2030, soit 
700k/an en moyenne sur la période



1614/11/2023

Pour réduire la part modale de la voiture, il faut encourager des millions de français à 
adopter des nouveaux comportements au quotidien

Traduction en ordres de grandeur illustratifs des hypotheses sous-jacentes au scénario – en Mds de voy.km/an

797
757

53

Report modal 
vélo (+1.6pts)

17

Report modal 
Fer (+2.6pts)

Trafic VP 2019 Tendanciel (AME)

34

Sobriété

28 14

Report modal 
B&C (+1.4pts)

Trafic VP 2030

2.5M 
d’automobilistes 

choisissent le vélo, 
5j/sem x 20km/jour 

4M d’automobilistes 
choisissent le Bus ou 

le car express tous les 
joursx15kms

7M de salariés télé-
travaillent 3jx-30km/j

et
5M choisissent un 
tourisme local (-

1000kms/an)

+7% de croissance de 
trafic en tendanciel 
(rappel, +6% entre 

2012 et 2019), dont 
1/3 effet population, 

2/3 effet PIB

Source : AMS run 1 – Analyse SGPE

Secrétariat général à la planification écologique

3M d’automobilistes 
choisissent le train, 
5j/sem x 30km/jour

et
4M préfèrent le train 

à la voiture pour 
partir en WE 

(300kms/4xan) 



Réussir le report modal suppose de travailler en cohérence sur 2 
piliers : moyens techniques et usages

Report modal          = Des infrastructures… … et des usages

Plus d’infrastructures ferroviaires
• Un réseau plus performant pour plus 

de trains par voie
• Des lignes nouvelles
• Des gares adaptées

Moins de routier, plus ciblé
• Pas de nouvelles infrastructures
• … mais des voies réservées (Cars 

express, BHNS), des PEM, des 
parkings-relais

• Des infrastructures cyclables 
sécurisées, des parkings vélo

Des infrastructures numériques
• Information, services, billetique

Lutte contre l’étalement urbain
• Construire sur les gares
• Des quartiers polyvalents

Restreindre la place de l’automobile
• Formation
• Péages, ZFE
• Part de voirie, stationnement
• Vitesses
• Publicité

Les bonnes incitations financières
• Fiscalité
• FMD
• Conditionnalité des aides aux Colocs

Plan à 100Md€ pour le ferroviaire Le ZAN, les CPOM

Véhicule de 
fonction

Plan Vélo

Plan Vélo et Marche

17
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Transport terrestre de marchandises

Secrétariat Général à la Planification Ecologique

50

32

9

28

0

-19 MtCO2e
-2

-3

-1

-2

-6

-2

-1

-4

-4

-1

-1

-1

-1

Conso (efficacité)

Optimisation du chargement

Electrification/H2

Bio/e-carburants

Fret ferroviaire
et fluvial

Sobriété

-3

-6

-5

-4

-7

-3

Mesures déjà engagées, en cours de déploiement

Mesures de sobriété demandant l’engagement des acteurs

Nouvelles mesures soumises à concertation

Mesures restant à documenter

Les leviers identifiés permettraient de baisser les émissions du transport 
de marchandises de 19Mt/an d’ici 2030

Parmi ces leviers certains restent encore à sécuriser par des mesures 
techniques et des changements d’usage

émissions 
2019

Hausse 
tendancielle

Ecart à la cibleLeviers 
identifiés

2030 FF55
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6
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Trajectoire de décarbonation du transport terrestre de marchandises (28Mt 
CO2e)

Sous-jacents de la trajectoire et mesures de crédibilisation :

Demande/ sobriété : hausse de la demande en tendanciel, leviers de sobriété 
très peu documentés, notamment dans un contexte de réindustrialisation, 
hors étude ADEME sur la logistique urbaine

Report modal : hypothèse de hausse de la part modale du ferroviaire  de 10 à 
18% en 2030 (aujourd’hui crédibilisée à 15%), hausse de part modale du fluvial 
de 2 à 3%, cyclologistique 

Taux de chargement: hausse comparable au rythme historique 2015-2019, 
accélération nécessaire sur les VUL (points relais…)

Electrification : 50% d’immatriculations électriques en 2030, cf trajectoires 
présentées ci-après nécessitant un soutien public renforcé, dans un contexte 
où l’électrification est en retard par rapport aux VP

Efficacité : +17% d’efficacité des moteurs PL (hypothèse plus élevée que les 
gains historiques dans un contexte où les constructeurs risquent de désinvestir 
sur le thermique), éco-conduite, éco-combi…

Bio-carb : taux d’incorporation de 7.2% à 12% : TIRUERT à 10%, en ligne avec la 
cible d’incorporation de 12% en 2030, à poursuivre via PPE ; réserves associées 
au bouclage biomasse et aux capacités d’importation

Trajectoire provisoire d’émissions du transport terrestre de marchandises – AMS run 
1 ajusté (MtCO2e)

Report 
modal

Demande 
tendancielle

Cible 2030Emissions 
2019

Taux de 
chargement

Sobriété Elec/H2 Efficacité 
énergétique

Bio-carbs

Sources : DGEC,  estimations SGPE

Crédible avec les mesures déjà arbitrées ~10MtCO2e (35%)

Atteignable mais besoin de mesures supplémentaires ~8MtCO2e (30%)

Encore difficilement atteignable sans inflexion forte ~10MtCO2e (35%)
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Réduire le trafic des poids lourds : sobriété et report modal

Traduction en ordres de grandeur illustratifs des hypothèses sous-jacentes au scénario – en Mds de veh.km/an

Trafic 2019 Hausse
tendancielle

Sobriété Report modal ferroviaire Report modal fluvial Trafic 2030Taux de chargement

-0,4

-6,7

-4,2
37,0

7,4

2,2 30,9

+50% du trafic fret 
ferroviaire , 

équivalent à ~70% 
des flux de 

marchandises 
transitant par la 

France

Un chargement 
moyen passant de 
8.1t/camion à 8.7 

t/camion (+7%)

Soit 60% des flux liés 
à l’agroalimentaire 

en 2019 (circuits 
courts!)

ou 85% des t.km 
induites par les 
activités de la 
construction

+1%/an de 
croissance de trafic 

en tendanciel 
(rappel, +10% 
entre 2015 et 

2019)

Source : AMS run 1 – Analyse SGPE

Secrétariat général à la planification écologique

Soit +25% des flux 
liés aux déchets sur 
des barges ou une 

saturation des 
capacités de l’axe 

MERS
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Une trajectoire d’électrification du parc PL ambitieuse

Secrétariat général à la planification écologique

La cible du projet de règlement poids lourds 
suggère plus de 80000 PL électriques en 
circulation d’ici 2030

En ciblant les grandes flottes en priorité, elle 
semble atteignable : 180k PL dans les flottes 
de plus de 20PL

Sa mise en œuvre nécessitera un effort 
important de la part des transporteurs, à 
accompagner

 -

 5 000

 10 000

 15 000

 20 000

 25 000

2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Porteurs 7,5t Porteurs 12t Porteurs 16t

Porteurs 19t Porteurs 26t Porteurs 32t

Tracteurs

# immatriculation annuelles de poids lourds électriques 
vendus par segment selon la SNBC

Nombre de poids lourds par segment de PTAC et taille de 
flotte réalisant moins de 70k km par an (~350km/j)

 -

 40 000

 80 000

 120 000

 160 000

 200 000

0-9 PL 10-19 PL 20-99 PL > 100 PL

➢ Structurer les modalités de soutien public pour 
accompagner les transporteurs de manière incitative 
jusqu’au croisement des TCO

➢ Travailler avec la place bancaire pour préparer 
l’ingénierie financière nécessaire pour absorber les 
restes à charge 

➢ Simplifier au maximum les modalités de soutien en 
faveur des PME

➢ Accompagner les transporteurs à l’installation de 
bornes en dépôt

➢ Préfigurer un réseau de bornes en itinérance cohérent 
avec les besoins des acteurs

• Surcoût important à l’achat (x2-3)
• 62% des PL appartiennent à des PME de moins 

de 50 salariés
• Capacité d’endettement limitée 
• Concurrence internationale forte (42% des t.km 

sous pavillon étranger)
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Transport international (aérien, maritime)

Service d’Information du Gouvernement

7 7

24 23

6 7

émissions 2019 Hausse 
tendancielle

30

Leviers identifiés Cible 2030

31

Aérien

Maritime

8

2 2

-10

-4%
-1

-3

-1

-1

-1

-1

-1

-1

-1Maîtrise de la demande

Efficacité énergétique
des aéronefs

Carburants d’Aviation 
Durables

Efficacité énergétiques
des navires

Bio et e-carburants 
maritimes

-2

-2

-1

Mesures déjà engagées, en cours de déploiement

Mesures de sobriété demandant l’engagement des acteurs

Nouvelles mesures soumises à concertation

Une hausse tendancielle de la demande qui rend difficile l’atteinte 
d’objectifs de baisse ambitieux

Une trajectoire relativement sécurisée – les vraies difficultés commençant 
au-delà de 2030 (cf. bouclages)



Disponibilité de la biomasse

Secrétariat Général à la Planification Ecologique

Ressources 

existantes

Nouvelles 

ressources

Plus de bio-

énergies

Plus de puits 

de carbone

>30
MtMS/an en

2030

~5
MtMS/an en

2030

~30
MtMS/an ?

Une offre  de biomasse incertaine à 

l’avenir, à intensifier…

… Pour répondre à une demande croissante, sur 3 fronts et 

faisant appel à des ressources communes

?
MtMS/an 

Objectif 0

• Impact du CC sur les 

rendements? 

• Capacité à irriguer?

• Adaptation forestière?

• Artificialisation (~-2MtMS)

• Réallocation de 9MtMS 

(effluents d’élevage, 

résidus agricoles, bio-

déchets)

• Cultures intermédiaires 

(~16MtMS,dont ~6 

CIVE)

• Haies (~2,5MtMS 

surtout existantes)

• Forêt (+10MtMS)

• sous condition de 

tenue de nos objectifs 

ambitieux

• Industrie: +15/+50TWh

• Transport : +20/+30TWh

• Bâtiments: -5/+40TWh

• Electricité:  +15TWh

• RCU : +6/+12TWh

• +6.4MtCO2 dans les 

produits bois

• -2MtCO2 : baisse du 

puits forestier (en raison 

de la hausse des 

prélèvements)

• +1.5MtCO2 vers les sols 

agricoles (hors arrêt du 

déstockage prairies)

Souveraineté

~9
Mt/an importées 

aujourd’hui

• Autonomie protéique 

(tourteaux, soja 

grains):4MtMS

• Viande et Poissons: 1Mt

• Fruits et légumes : 1Mt

• Bio-carburants : 1.7Mt

• Bois-énergie : 1.3Mt

• A régimes alimentaires 

inchangés

Usages non 

énergétiques

~3
MtMS/an en

2030

• Bio-chimie

+ + ++

2314/11/2023



Financement
Trajectoires 

d’investissement 
crédibles 

et cohérentes

Territoires
Co-construire 

la PE sur chaque territoire

Nouvelles étapes engagées

Mobilisation interministérielle 
et acteurs engagés 

pour la TE
Définition et mise 
en œuvre du plan

Volets décarbonation, biodiversité 
et eau

Redevabilité
Mesurer l’impact des 

actions menées 
et l’atteinte des objectifs

Accélération du déploiement de la planificationStructuration de la planification

+
Approfondissement du 

plan
Volets adaptation, santé et 

ressources

Entreprises 
et filières

Faire converger les ambitions et 
accompagner le déploiement 

Focus sur le volet emplois 
et compétences

Ménages
Inciter au passage 

à l’action 
Accompagner chacun en 
fonction de ses moyens

Etat exemplaire
Déployer la circulaire 

SPE pour accélérer 
la transition 

des services publics 

Numérique 
& données

Outiller les acteurs 
pour faciliter l’action

Formation & 
Sensibilisation 
de tous les Français
pour comprendre et 

agir en toute 
conscience

14/11/2023 24
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Diagnostic : des objectifs territoriaux indicatifs, cohérents avec la SNBC, 
comme base de discussion

France : leviers 2030 en MtCO2e Région


	Section par défaut
	Diapositive 1 ²
	Diapositive 2 La planification écologique nationale :   - une démarche inédite    
	Diapositive 3 Les chantiers de la planification écologique
	Diapositive 4 Les travaux de planification ont permis de construire un plan qui donne de la visibilité à l’action pour 2030
	Diapositive 5 Un plan qui permet de protéger économiquement et socialement nos concitoyens et leurs conditions de bien-vivre
	Diapositive 6 La planification écologique nationale :   - une démarche inédite   - une déclinaison française du FitFor55  
	Diapositive 7 Nos émissions nationales de gaz à effet de serre (2021)
	Diapositive 8 Respect des budgets carbone sur la période 2015-2022
	Diapositive 9 Répartition de l’effort par secteur
	Diapositive 10 Résultat : un plan d’actions collectif de 52 leviers pour atteindre nos objectifs 2030 de baisse des émissions de GES
	Diapositive 11 Financement
	Diapositive 12 Ce plan donne lieu à un suivi d’avancement visible par l’ensemble des citoyens 
	Diapositive 13 La planification écologique nationale :   - une démarche inédite   - une déclinaison française du FitFor55    - zoom sur les transports
	Diapositive 14 Transport terrestre de voyageurs  
	Diapositive 15 Electrification des véhicules : un effort particulier sur l’électrification des flottes d’entreprises
	Diapositive 16 Pour réduire la part modale de la voiture, il faut encourager des millions de français à adopter des nouveaux comportements au quotidien 
	Diapositive 17 Réussir le report modal suppose de travailler en cohérence sur 2 piliers : moyens techniques et usages
	Diapositive 18 Transport terrestre de marchandises
	Diapositive 19 Trajectoire de décarbonation du transport terrestre de marchandises (28Mt CO2e)
	Diapositive 20 Réduire le trafic des poids lourds : sobriété et report modal
	Diapositive 21 Une trajectoire d’électrification du parc PL ambitieuse
	Diapositive 22 Transport international (aérien, maritime)
	Diapositive 23 Disponibilité de la biomasse
	Diapositive 24 Nouvelles étapes engagées
	Diapositive 25 Diagnostic : des objectifs territoriaux indicatifs, cohérents avec la SNBC, comme base de discussion


